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 « LA CATÈNE DE CONTAINERS » SUR LE QUAI SOUTHAMPTON, AU HAVRE
Cette œuvre de Vincent Ganivet, érigée en 2017, marque le 500e anniversaire du port et dresse ses 

28,5 m à l’extrémité du quai Southampton, sur l’esplanade Nelson Mandela. L’EPF a engagé 920 000 € 
dans les travaux de pré-aménagement de cet espace public d’une dizaine d’ha qui a reçu 

l’Equerre d’argent 2020 dans la catégorie « espaces publics et aménagement ».
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La crise est arrivée quelques jours après le 
bouclage du rapport d’activité 2019-2020 
en février 2020… Celui-ci n’en portait donc 
aucune trace, si ce n’est ce titre : « 2019 ou 
l’antichambre de grands changements ». Si 
2019 était l’antichambre, 2020 aura donc 
été la « chambre » et ô combien, même s’il 
faut confesser que les changements que nous 
évoquions n’étaient pas exactement ceux – la 
transition écologique mise à part - que nous 
imaginions…

L a crise arriva donc sans crier gare. 
Probablement parce qu’il est ancré 
dans le réel, dans l’opérationnel, 

dans le « faire » et dans les solutions plu-
tôt que dans les problèmes, l’EPF a décidé 
d’agir. Je dis bien d’agir et 
non pas de résister ! Car le 
sens profond de résilience 
n’est pas seulement sy-
nonyme de résistance ou 
d’endurance, c’est aussi la 
capacité d’adaptation, à flé-
chir dans le vent contraire. 
C’est le roseau plutôt que le chêne, quand 
la mer monte c’est plutôt la prise de hauteur 
que la digue. La résilience c’est mieux que la 
résistance, c’est trouver les raisons d’espérer 
quand il semble ne plus y en avoir.
La pandémie, malgré son ampleur mon-
diale et malgré les drames individuels ou 
collectifs, n’a certes jamais atteint un point 
de non-retour en matière d’espérance. Mais 

elle aurait pu tétaniser, bloquer, empêcher…
Notre ancrage dans le réel, notre conviction 
que nous sommes là pour produire, nous 
ont sauvés. Nous ne nous sommes pas de-
mandé « qu’allons-nous devenir ? », nous nous 
sommes demandé « comment faire ? » Cette 
question magique a tout de suite apporté des 
réponses : d’abord, protéger la santé de toutes 
et tous, ensuite installer au plus vite le télé-
travail, ensuite encore, parer au plus pressé 
et s’assurer  de la continuité des travaux pour 
aider les entreprises impliquées dans nos ac-
tions et celles des collectivités à passer les 
caps difficiles, ensuite toujours, consolider 
les liens avec les collectivités, avant et après 
les élections municipales, enfin accélérer nos 
réflexions sur l’adaptation à la crise en nous 

appuyant, par exemple, sur 
des formations à la créativi-
té, et enfin lancer des études 
pour éclairer ce que tout le 
monde commençait à appe-
ler « le monde d’après ».
Les trois crises de 2020-
2021, la crise pandémique, 

la crise environnementale et la crise écono-
mique, vont agir comme des accélérateurs 
de changements, comme on le constate 
déjà. Cette accélération, le choc du premier 
semestre 2020 une fois passé, nous nous y 
sommes préparés dès le début... Et ce sera 
l’enjeu de notre futur programme plurian-
nuel d’interventions. Aux côtés de toutes les 
collectivités normandes… •

CRISE ET RÉSILIENCE
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La crise, survenue dès le début de l’année 2020 et qui se poursuit 
en 2021, joue comme un accélérateur de changements. Elle n’a 
pas eu de conséquences majeures sur l’activité de l’EPF qui s’est 
très vite reconfiguré autour du télétravail mais elle implique des 
évolutions stratégiques pour les années qui viennent, notam-
ment dans le futur PPI de l’établissement. Voici une série de 
changements qui pouvaient déjà être anticipés mais qu’on n’at-
tendait pas à voir arriver si vite… Nous en avons identifié sept !

1ER FAIT > SEPT ACCÉLÉRATIONS NÉES DE LA CRISE

2020 : DES CHANGEMENTS 
QU’ON N’ATTENDAIT PAS… SI VITE !

1 La nécessité d’un renouveau 
du développement
économique et industriel
Cette nécessité est apparue dès le début de la 
crise sanitaire, au mois de mars 2020. Princi-
pales raisons : les pénuries consécutives à la 
délocalisation de productions stratégiques dans 

le domaine de la santé ou de l’électronique (du 
masque chirurgical aux semi-conducteurs…) et 
la « casse » économique et sociale à laquelle il 
fallait s’attendre. Elle s’est traduite par toute une 
série de réponses. A son échelle, l’EPF s’est im-
médiatement mobilisé pour assurer les missions 
en cours, protéger ses fournisseurs et les entre-

La carte du dispositif des fonds européens REACT-EU
pour lesquels l’EPF a identifié douze opérations

Les cartes des trois 
dispositifs 

du plan de relance 
de l’Etat

Une étude d’opportunité 
pour une redéploiement productif 

en région Normandie
commandée par l’EPF 

Un des extraits de l’étude sur une filière de production 
présenté lors d’un webinaire organisé 

par l’EPF en février 2021.
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 Une partie

de la demande
économique

locale ne trouve pas
de réponse 
localement.

Et donc, 
elle fuite... ” 

prises intervenant sur les chantiers dont il avait 
la charge, et faire avancer avec les collectivités 
le maximum de projets… La mobilisation de l’EPF 
se traduit aussi par sa présence dans les fonds 
de relance européens et dans les appels à projet 
du plan de relance de l’Etat. Le fonds européen 
REACT-EU apporte 117 millions € à la Normandie 
et l’EPF a déjà identifié 12 projets susceptibles 
d’être éligibles à ce fonds qui vient s’ajouter aux 
crédits FEDER. Quant à l’appel à projet de l’ADEME, 
il est doté de 40 millions € dans le cadre du fonds 
friches national. L’EPF a déjà déposé 4 dossiers 
(trois pour des travaux, un pour des études) re-
présentant une dépense de 2 millions €. Enfin, 
l’appel à projet « Recyclage foncier » est conçu 
pour venir en appui à des aménagements présen-

tant des déficits d’opérations. Piloté par le préfet 
de région, celui-ci a conduit l’EPF à apporter son 
expertise auprès des aména-
geurs, des opérateurs, des 
bailleurs et des collectivités. 
La Normandie bénéficie d’une 
première enveloppe de 13 mil-
lions €. L’EPF contribue ainsi au 
montage de 15 dossiers et 13 
sont déjà identifiés pour l’appel 
à projets suivant.
En marge de ce travail de  « re-
lance appliquée », menée éga-
lement avec la région Norman-
die, l’EPF s’est demandé dès le printemps 2020 
quelles autres contributions il pouvait apporter. 

Pressentant que les questions économiques et 
industrielles, en relation avec la transition éco-

logique, allaient devenir stra-
tégiques dans le cadre de son 
futur Programme pluriannuel 
d’interventions (PPI 2022-
2026), il lui est apparu qu’il 
devait « muscler » ses connais-
sances économiques.
Cette  « intuition » s’est tra-
duite par la commande d’une 
étude consacrée à l’analyse du 
tissu productif normand et de 
ses potentialités de développe-

ment. La grande originalité de cette étude, intitu-
lée « Etude d’opportunités pour un redéploiement 

productif en région Normandie » réside dans le 
fait qu’elle s’appuie sur une analyse du patrimoine 
productif et des savoir-faire existants et sur les 
opportunités qu’ils offrent. Cette étude reconsi-
dère le marché local en examinant la demande qui 
émane des entreprises, des ménages, des admi-
nistrations et des autres activités.
Or, une partie de cette demande locale ne trouve 
pas de réponse localement : c’est ce que le ca-
binet Utopies - chargé de cette étude - qualifie 
de « fuites économiques » vers l’extérieur du 
territoire. Bien entendu, ces fuites constituent 
une réserve de croissance importante ! L’étude 
ne se contente donc pas d’identifier la diversité 
productive du territoire normand : elle permet 
aussi de repérer des proximités entre produits 
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La carte de l’appel à projet de l’ADEME 
pour lequel l’EPF a déposé quatre dossiers

La carte de l’appel à projet « recyclage foncier » concerne quinze projets 
pour lesquels l’EPF vient en appui des collectivités et des opérateurs
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pour imaginer de nouvelles offres correspondant à 
un « métabolisme local »… avec le moins de fuites 
possibles. En cela, l’étude déjoue les risques de 
voir « plaquer » des « secteurs d’avenir » géné-
raux mais peu adaptés à la réalité des savoir-faire 
existants sur le territoire. Elle rend possible la 
création de véritables éco-systèmes économiques 
et industriels, plus larges et plus complets que de 
simples filières. 
Cette analyse va se révéler particulièrement pré-
cieuse pour l’EPF, mais aussi pour tous ses par-
tenaires - SEM, CCI, Comité de 
filières, Agences de dévelop-
pement… - dans la définition 
d’outils et de produits fonciers 
adaptés à ces activités, en 
centre-ville, en péri-urbani-
sation ou en zones dédiées. 
Un premier débat vient d’avoir 
lieu mi-février, avec les élus 
normands, lors d’un wébi-
naire organisé par l’EPF, sur 
le thème « Quelles ressources 
foncières pour assurer la relance économique et 
industrielle ? » (1) Il a permis un premier partage 
de ces réflexions et un débat entre tous les parte-
naires pour avancer des réponses à court et moyen 
termes…

2 Le renforcement des actions
sur les friches en faveur 
de l’environnement
L’effort réalisé par l’EPF pour maintenir un haut 
niveau de réactivité pendant la crise trouve une 
illustration spectaculaire dans les investissements 
sur les friches… Malgré la crise, les investisse-
ments de l’EPF ont atteint, dans ce domaine, près 
de 21 millions €, soit 5,2 millions € de plus qu’en 

2019, une progression de 25 % ! Entre 2016 et 2019, 
les investissements de l’EPF avaient déjà presque 
doublé, passant de 8,6 millions € en 2016 à 15,6 
millions € en 2019. 
Ce résultat constitue une très bonne nouvelle pour 
la transition écologique et pour les orientations de 
l’Etat en matière de sobriété foncière, de non-arti-
ficialisation de nouvelles terres et de renaturation. 
Devenu un bien rare, le foncier doit aujourd’hui être 
mis au service d’une croissance la plus vertueuse 
possible. L’EPF doit continuer à faire évoluer sa fa-

çon de travailler afin d’aider les 
collectivités à concevoir un re-
cyclage urbain vertueux et éco-
nome. Les éléments tirés des 
observatoires fonciers doivent 
y aider, en relation avec les ser-
vices de l’Etat et de la Région, 
au regard de leurs compétences 
en matière d’urbanisme et de 
suivi du SRADDET (schéma ré-
gional d’aménagement, de déve-
loppement durable et d’égalité 

des territoires). Les observatoires fonciers mis en 
place par l’EPF sont loin d’être de simples outils 
de « constat » ou d’enregistrement. Ils sont deve-
nus de véritables outils d’aide à la décision pour 
les collectivités. C’est d’ailleurs pourquoi l’EPF de 
Normandie a été chargé par les administrations 
centrales chargées du Logement et de l’Urbanisme 
de produire un rapport valorisant le retour d’expé-
rience de dix ans d’observation foncière en Nor-
mandie et proposant une méthodologie de montage 
d’observatoires fonciers.
Enfin, l’année 2020 aura aussi permis à l’EPF de se 
préparer à passer à l’action dans le domaine des 
énergies renouvelables. Après les études en 2019 
et 2020, l’année 2021 sera donc celle du passage à 

l’acte, notamment dans le domaine photovoltaïque, 
avec un premier projet de ferme solaire sur l’an-
cien site Honeywell à Condé-en-Normandie, dans 
le Calvados. Il existe un lien fort avec les enjeux 
de développement économique car il s’agira aussi, 
pour l’EPF, de promouvoir une croissance la plus 
vertueuse possible. 

3 La revitalisation 
des centralités
à toutes les échelles 
du territoire
Plus que jamais en 2020, l’EPF est demeuré un 
établissement dédié à « toutes les échelles de ter-
ritoire ». Aux 12 conventions des actions « Action 
Cœur de ville », l’EPF a ajouté les actions en faveur 
des centres-bourgs et des secteurs de gare. Ces 
deux derniers types d’interventions constituent 
des expérimentations « qui ont réussi »… Avec 13 
études menées sur les secteurs-gare, l’EPF offre 
aux collectivités une opportunité de concevoir des 
projets urbains ambitieux, s’inscrivant dans l’objec-
tif de la ville durable, notamment du point de vue 
de la mobilité et de saisir du foncier stratégique 
en centre-ville. Quant aux opérations de centres-
bourgs, elles permettent à l’EPF de déployer des 
conseils et une ingénierie appréciés des communes. 
Deux autres catégories d’interventions ont vu le 
jour en 2020. La première, « Petites villes de de-
main » est portée par l’Etat, afin de faire bénéficier 
d’un appui les centralités non éligibles au dispositif 
« Action Cœur de ville ». L’EPF, partenaire de l’opé-
ration, fait partie du comité régional de sélection 
et de suivi et y apporte son expertise. La deuxième 
constitue une nouvelle expérimentation. Il s’agit 
d’interventions en faveur de « l’attractivité des 
petites centralités », ciblées sur les petits bourgs 
de 1 500 habitants. Une quinzaine de communes 

font l’objet d’un partenariat avec les départements 
concernés et déjà quatre études ont été lancées 
(deux dans l’Orne et deux dans la Manche).
L’ensemble de ces actions montre qu’il existe bel et 
bien une volonté, chez de nombreux élus, de penser 
autrement l’urbanisme et l’urbanisation, non seule-
ment dans une logique de développement durable 
mais aussi afin de renforcer l’attractivité des villes, 
qu’il s’agisse du logement, des espaces publics, des 
commerces et des activités économiques.

4 La bonne tenue 
des activités pour le logement
L’activité logement de l’EPF a fait mieux que résis-
ter en 2020. Les cessions ont progressé avec un 
montant de 27,6 millions € contre 21 millions € en 
2019, ouvrant ainsi de nouvelles opportunités pour 
les projets des collectivités. A l’inverse, ce sont 
les acquisitions qui se sont tassées à 14,8 mil-
lions € contre 21 millions € en 2019. Enfin, comme 
en 2019, L’EPF a maintenu au même niveau sa 
contribution à la production des logements loca-
tifs sociaux, soit 15 % de la production régionale. 
Est-ce à dire que la crise est passée sur le secteur 
sans faire de dégâts ? Personne ne se risquerait 
à un tel pronostic, notamment en raison des forts 
décalages dans le temps (souvent plusieurs an-
nées), entre les acquisitions et les cessions. Si 
elles apparaissent, les « conséquences » de la 
crise n’apparaîtront donc que plus tard ! Cela si-
gnifie en tout cas que le secteur doit rester sous 
une étroite surveillance, même si la Normandie, 
toujours en secteur détendu (et malheureusement 
toujours en phase de dépopulation), souffrira sans 
doute moins du ralentissement des constructions 
enregistré en 2020. C’est toutefois du côté de 
l’attractivité résidentielle de la Normandie qu’est 
venue une bonne nouvelle… en provenance d’Ile-

  2019 et 2020
auront permis 
de préparer 

le passage à l’action
dans le domaine

des énergies
renouvelables... ” 
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de-France. En effet, sous les effets combinés du 
télétravail et du coût des logements, des ménages 
franciliens sont venus s’installer non seulement 
le long de la vallée de la Seine, mais aussi dans 
l’Orne et le Perche, ainsi que dans le Calvados, 
jusqu’à Caen.
Dans la logique du PPI 2017-
2021, l’EPF a continué d’adapter 
les dispositifs d’aide au dévelop-
pement de l’offre de logement en 
poursuivant deux objectifs : 
> développer la réponse aux 
besoins de logements en acces-
sion à la propriété en étendant 
les dispositifs d’abaissement 
de la charge foncière (minora-
tion foncière, restructuration de 
l’habitat, régénération urbaine en éco-quartiers) 
aux opérations d’accession aidée à la propriété. 
> renforcer l’efficacité des dispositifs d’aide 
à l’habitat. Une convention passée avec le dé-
partement de l’Eure a ainsi permis de minorer 
à 75 % du prix de revient foncier les opérations 
dédiées aux ménages fragiles. Une adaptation du 

dispositif de restructuration de l’habitat permet 
aujourd’hui de faire porter les aides sur la part 
de l’opération destinée aux commerces et aux 
services de proximité. Enfin, l’EPF a poursuivi son 
action en faveur de la démolition des logements 

sociaux hors ANRU lorsqu’ils 
sont fortement dégradés et 
amiantés : plus de 400 loge-
ments ont ainsi été démolis 
en 2020.
D e s  p i s t e s  n o u v e l l e s 
s’ouvrent également dans 
la réflexion sur les liens 
entre logements et bassin 
d’emploi, sur la mixité fonc-
tionnelle ou encore avec la 
création prochaine de l’Office 

foncier solidaire de Caen-la-Mer.
Dans le domaine du logement, l’année 2020 
a connu le règlement rapide des acquisitions 
concernant l’immeuble Sorano, au sein de la co-
propriété Robespierre, à Saint-Etienne-du-Rou-
vray. La démolition de l’immeuble aura lieu dès 
cette année. 

5 La prise de conscience 
des enjeux sanitaires
et d’un renforcement 
de l’offre de soins
La crise pandémique a accéléré la prise de 
conscience des enjeux sanitaires même si les 
élus normands avaient déjà anticipé le néces-
saire renforcement de l’offre de soins. C’est 
ainsi que le début de l’année année 2020 et 
le début de 2021 a permis à la ville de Clères 
d’ouvrir sa maison médicale pluridisciplinaire 
dans les locaux de l’ancienne gare de voyageurs. 
Aux Andelys, un équipement important est en 
construction, en partenariat avec le départe-
ment de l’Eure, avec un EHPAD représentant un 
investissement de plus de 24 millions €. En tout, 
ce sont près de six sites appuyés par l’EPF – ma-
joritairement des PSLA (pôle de santé libéral et 
ambulatoire) - qui ouvriront entre 2020 et 2021.

6 Le contrat de plan 
interrégional Etat-Régions
et la résilience des territoires
Ce contrat est arrivé à échéance en 2020. L’EPF 
a assuré le quart des études lancées dans le 
cadre de ce CPIER qui regroupe les régions Nor-
mandie et Ile-de-France, l’ADEME, l’Agence de 
l’eau Seine-Normandie et la Délégation inter-
ministérielle pour le développement de la val-
lée de la Seine. Outre huit études sur les sites 
stratégiques, l’EPF a réalisé un recensement 
des friches, élargi à Caen et à Cherbourg. C’est 
dans ce cadre qu’ont été étudiés les dispositifs 
résilients concernant le quai Collins à Cherbourg 
(dispositif anticipant la montée du niveau de la 
mer) ou des dispositifs d’économie circulaire 
pour le site Costil, à Pont-Audemer (réutilisa-
tion des bétons).

7 Les nouvelles formes 
d’échanges sous la forme de 
télétravail, de visio-conférences 
et de wébinaires
Très vite, dès le début du premier confinement, 
l’EPF a pris la mesure de l’intérêt de développer 
le télétravail pour maintenir son activité, tenir ses 
engagements… et protéger ses salariés. Résul-
tat : l’établissement a fonctionné très vite en mode 
virtuel, en interne, comme en externe. C’est le té-
létravail qui a également poussé l’EPF à trouver 
un nouveau mode de relation et d’échanges avec 
les collectivités. Le premier wébinaire organisé 
par l’EPF en février dernier, mais déjà imaginé et 
préparé à la fin de l’année 2020 témoigne lui aussi 
de ces « nouvelles tendances » nées de la crise. 
Si l’on en juge par le succès du premier, il y aura 
d’autres wébinaires de l’EPF !
L’an dernier, dans le rapport d’activité 2019-2020, 
l’EPF avait publié un chiffre prémonitoire en an-
nonçant que les visioconférences qu’il avait or-
ganisées en 2019 avait permis « d’économiser » 
17 000 km de déplacements pour ses équipes et 
ses administrateurs. Personne ne se doutait alors 
que la visioconférence allait s’imposer si vite 
comme la méthode de travail de l’année 2020 et 
de 2021… Non pas, cette fois, pour économiser 
des déplacements, mais pour économiser des vies. 
Quant au record de 17 000 km, il a été largement 
battu, au point que personne ne se risquerait au-
jourd’hui à en donner la moindre estimation… •

(1) Le contenu du wébinaire est en ligne sur le site de l’EPF 
de Normandie (epf-normandie.fr) ainsi qu’un résumé de 
l’étude Utopies.

Les élections étaient attendues mais 
finalement, elles ont été un peu en 
retard. Les municipales en 2020, 
les départementales et les régionales  
en 2021 auront finalement connu un 
assez léger décalage. Mais la pandémie 
aura tout de même ralenti la mise en 
place des équipes. Avec ces trois élections,  

ce sont toutes les collectivités partenaires  
de l’EPF qui ont renouvelé leurs exécutifs 
en l’espace d’un an. Le futur Programme 
pluriannuel d’interventions qui entrera  
en vigueur en 2022 bénéficiera ainsi,  
tout au long de sa « vie », de la stabilité 
de l’ensemble des exécutifs des 
collectivités-partenaires. 

 
 Des pistes 

nouvelles
s’ouvrent 

sur les liens entre
logements et

bassins d’emplois,
sur la mixité  
ou la création 
d’OFS…  ” 

Un renouvellement… attendu !
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LE FUTUR PPI ET UNE CERTAINE VISION 
DU TERRITOIRE

Françoise Tahéri

Un instrument 
à mobiliser 
pour inverser 
le déclin 
démographique
et renforcer 
l’attractivité 
du territoire
 « Il faudra trouver du foncier pertinent et ver-
tueux, explique Françoise Taheri, préfète de 
l’Orne, membre de la commission foncière au 
Conseil d’administration de l’EPF, car le foncier 
est un bien précieux ». Engagée dans la lutte 
contre l’artificialisation des espaces naturels 
et agricoles, la préfète de l’Orne considère que 
« l’expérience de l’EPF en matière de friches, 
la pertinence de ses analyses et de ses outils 
d’intervention concernant chacun des projets 
accompagnés » sont des atouts essentiels pour 

parvenir à l’objectif de « construire et requalifier 
sans artificialiser davantage ».
La connaissance des territoires, la capaci-
té à analyser leurs potentialités mais aussi la 
confiance des élus envers l’EPF en font un outil 
majeur pour construire des « projets solides ». 
Les mots qui reviennent souvent dans ses propos 
sont « décisif et déterminant ». C’est ainsi que les 
interventions de l’EPF sont « décisives pour sor-
tir les grands projets d’aménagement mais aussi, 
au-delà des grands projets, ceux qui peuvent pa-
raître moins importants par leur taille et qui sont 
cependant essentiels pour des communes ou des 
EPCI plus modestes ». 
Les appuis de l’EPF sont encore « déterminants » 
car ils contribuent à rendre possible les « deux 
ou trois opérations-phares d’un mandat. Parce 
que l’ingénierie apportée par l’EPF est de qualité, 
parce que ses interventions financières rendent 
un projet soutenable et que le dialogue avec les 
acteurs se poursuit et se renforce de projets en 
projets ». Jugeant que la capacité de réaction de 
l’EPF a été « exceptionnelle » pendant les pé-
riodes les plus difficiles de la crise en 2020 et au 
début de 2021 – elle cite l’excellent chiffre de 21 
millions € consacrés aux friches – elle considère 
cependant qu’un « signe » est préoccupant pour 
l’avenir : celui de la population… « Ce n’est hélas 
pas nouveau, mais la région normande perd de 

Le Programme pluriannuel d’interventions, c’est le pro-
gramme de gouvernement d’un EPF… Et les promesses qu’il 
contient doivent être tenues. C’est la raison pour laquelle, 
sans attendre la fin du PPI en cours – opérationnel jusqu’à fin 
2021 – l’EPF de Normandie s’est préoccupé dès 2020 de son 
futur PPI, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2022  jusqu’au 
31 décembre 2026. Autant d’années décisives, pendant les-
quelles les promesses d’accélération de la relance économique 
et industrielle et les enjeux de transition écologiques seront 
particulièrement mis à l’épreuve.
Pour appréhender comment ces années décisives peuvent être 
anticipées, nous avons demandé à quatre acteurs de l’action 
territoriale quelle était leur vision du territoire et comment 
l ’EPF pouvait apporter sa contribution à la réalisation de 
cette vision…
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la population et nous sommes désormais passés 
derrière la Bretagne. Cela doit nous faire réflé-
chir, dit-elle, afin de renforcer notre attractivité 
économique et touristique… » A l’appui de cette 
dernière dimension 
de l’attractivité, elle 
ci te par exemple, 
l’absence d’une mai-
son de la Normandie 
à Paris… Au-delà de 
ce « symbole », elle 
considère que l’axe 
Seine constitue un potentiel majeur, comme point 
de jonction entre la Normandie et le Grand Paris 
et que le très grand nombre de villes moyennes en 
Normandie apporte une respiration à tous ceux qui 
craignent les effets de concentration autour des 
grandes métropoles. La situation de l’Orne la pré-
occupe particulièrement : « Beaucoup de jeunes 
quittent le département et peu s’y installent. Il y 
a pourtant des atouts importants – la qualité de 

vie et paysagère, la sécurité - et de belles pépites 
industrielles, une présence d’entreprises leader 
dans le secteur de l’automobile et de l’agro-ali-
mentaire notamment, mais tout cela n’arrive pas à 
constituer de véritables écosystèmes ». Une sug-
gestion vient ensuite « naturellement » : « L’EPF, 
dans ses orientations futures, devra, selon moi, 
agir pour que son action contribue à enrayer ce 
déclin démographique… » •

Michel Patard-Legendre

Une période 
transitoire 
avec l’émergence 
de nouveaux 
« sujets »
 « Il va se produire de grands changements et la 
période que nous vivons sera considérée comme 
une période transitoire ». Michel Patard-Le-
gendre, maire d’Ifs, vice-président de Caen-
la-Mer en charge de l’Habitat et des Gens du 
voyage, connaît l’EPF depuis longtemps, comme 
élu local mais aussi comme élu au conseil d’ad-
ministration et président de la commission des 
affaires foncières. « Le PPI qui va se terminer 
cette année a apporté beaucoup d’actions nou-
velles et nous n’avons jamais été aussi loin en 
accompagnement des territoires », explique celui 
qui a souvent fait appel à l’EPF en tant que maire 
ou en tant que vice-président de la communauté 
urbaine de Caen-la-Mer, joignant ainsi « le geste 
à la parole »… Avec le nouveau PPI, « j’estime 
que nous changeons de sujets, explique-t-il, et le 
réchauffement climatique va s’inviter de plus en 
plus au centre de nos préoccupations, et particu-
lièrement de nos préoccupations foncières. » Le 
maire d’Ifs constate que le travail de reconquête 
des friches « coûte plus cher » que la simple 
extension urbaine. « Construire en consommant 
du foncier, c’était simple et cela rapportait de la 
population et de la fiscalité, explique-t-il, mais 
ce modèle n’est plus viable, non seulement à long 
terme, mais même à court terme ! Désormais, il 

faudra réduire la programmation de logements 
si elle doit se faire par l’extension urbaine.» La 
future création, à Caen-la-Mer, d’un Office foncier 
solidaire répond aussi à cette nouvelle façon de 
considérer le foncier comme un bien commun à 
protéger.
Autre sujet de préoccupation, l’équilibre habi-
tat-emplois… La crainte de Michel Patard-Le-
gendre c’est de voir la crise sociale prendre de 
l’ampleur dans les années qui viennent. « En 
2008, nous avons cru que la crise ne laisserait 
pas de traces : elles se sont manifestées en 
2010, raconte-t-il. Il y a un effet retard que nous 

 
 L’EPF intervient de 

manière décisive pour rendre 
possible les projets quelle que 
soit l’échelle du territoire  ” 

 
 Le réchauffement 

climatique va s’inviter 
de plus en plus au centre 

de nos préoccupations 
foncières…  ” 
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devons anticiper ». Aujourd’hui, il constate déjà 
qu’à Ifs, les Restos du cœur sont fortement mis à 
contribution, et que les autoentrepreneurs ou les 
artisans font partie des bénéficiaires. La conco-
mitance des pertes d’emplois et des effets de la 
relance économique devra donc être bien gérée 
par les collectivités mais les liens habitat-emploi 
et entreprises-public devront être aussi « tissés 
plus serrés… »
Sur tous ces enjeux, Michel Patard-Legendre 
pense que l’EPF est un atout majeur et que son 
ingénierie a déjà beaucoup apporté, à travers les 
études flash, les études gare et globalement à 
travers tout le travail réalisé sur les centralités. 
« Pour les élus, explique-t-il, une étude d’urba-
nisme pré-opérationnel menée par l’EPF, c’est 
une garantie de qualité et l’assurance d’échap-
per à tout risque de conflit d’intérêt… » Enfin, un 
souhait mezzo-voce : que « l’EPF communique un 
peu plus à l’occasion de son futur PPI, car l’in-
formation et la concertation seront importantes 
pour convaincre de l’urgence des transitions à 
opérer. » •

 
 Le regard  

sur notre région  
et sur le développement

économique mérite  
une grande acuité…  ” 

Luce Pane

Un appui 
au développement 
économique
et au 
redéveloppement 
industriel
 « Je considère que le tourisme est un sujet im-
portant pour notre région, explique Luce Pane, et 
j’ai été ravie de voir qu’il faisait son apparition 
dans l’actuel Programme pluriannuel d’interven-
tions 2017-2021 de l’EPF. Je pense qu’il doit rester 
un sujet important du futur PPI… » Cette « com-
mande » une fois passée, la maire de Sotteville-
lès-Rouen, représentante de la Métropole de 
Rouen au Conseil d’administration de l’EPF où elle 
préside la commission des affaires financières, 
précise que le tourisme auquel elle pense revêt 
de nombreux aspects : une dimension sociale (avec 
le logement des saisonniers, par exemple), une di-
mension culturelle aussi, avec un « tourisme vrai 
et intelligent » qui contribue au lien social et qui 
donne à comprendre la région.
Au-delà du tourisme, sujet économique en soi, la 
question du développement économique et indus-
triel constitue un enjeu stratégique majeur, dans 
une région qui demeure à l’échelle nationale une 
« puissance économique ». La nécessité de main-
tenir l’activité  sur l’ensemble des secteurs métro-
politains doit mobiliser les énergies et notamment 
celle de l’EPF. « La reconquête des sites en bords 

de Seine, sur les quais des deux rives à Rouen, ou 
les grands chantiers, comme la construction de 
la deuxième gare » constituent des enjeux majeurs 
pour toute la région. Pour Luce Pane, maire de la 
deuxième ville de la métropole de Rouen et de la 
troisième du département de Seine-Maritime, cette 
relance du développement économique passe à la 
fois par de nouvelles activités à développer, plus 
écologiques, plus numériques, plus sociales, mais 
aussi par le confortement de certaines activités 
plus traditionnelles - et qui demeurent pour-
voyeuses d’emplois - et par le renforcement des 
pôles de formation. « Le regard sur notre région 
et sur notre développe-
ment mérite sans doute 
plus d’acuité qu’avant » 
estime-t-elle. Et l’EPF 
a toute sa place dans 
l’appréhension de cette 
nouvelle acuité, en rai-
son de son expérience, 
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de sa « connaissance intime » du territoire et sa 
capacité de conseil. « Du portage foncier – qui 
ne se limite pas à un simple achat – en passant 
par la dépollution des sites, le travail de soutien 
à la revitalisation des centralités ou le conseil 
sur l’avenir des friches, l’EPF est bien plus qu’un 
apporteur de fonds » estime Luce Pane. 
Enfin, l’action de l’EPF dans le domaine de la réha-
bilitation et du traitement des friches industrielles 
demeure « plus que jamais indispensable » estime 
Luce Pane. Il s’agit, pour elle, tout à la fois de 
savoir « reconstruire la ville sur elle-même » dans 
une logique de sobriété foncière, mais aussi d’évi-
ter l’extension de ces « villes-séquences à l’amé-
ricaine » avec des zones d’activités vides… Le 
patrimoine de la reconstruction mérite aussi des 
« actions fortes de réhabilitation et cela concerne 
presque tous les territoires normands  ». •

 
 Il faut faire repartir  

le tourisme qui est  
une source d’emplois  
et de richesse  
pour notre territoire…  ” 

Jean-Pierre Lhonneur

Une écoute 
et un appui 
pour des projets
originaux
dans le domaine 
du tourisme 
culturel
L’idée selon laquelle l’EPF ne se contente pas 
d’acheter du foncier pour le compte des collectivi-
tés mais se soucie aussi de valoriser ce foncier et 
d’apporter un appui aux projets des élus est lar-
gement partagée à Carentan-les-Marais… Jean-
Pierre Lhonneur, maire de Carentan-les-Marais, 
redevenu volontairement « simple » conseiller 
communautaire de la Communauté de communes 
de la Baie du Cotentin (après avoir été pendant 
dix ans président de l’ancienne communauté de 
communes), le sait bien, lui qui fait souvent appel 
à l’EPF, notamment comme c’est le cas actuelle-
ment avec une étude sur le secteur gare et deux 
études flash. Dans le cadre du futur PPI de l’EPF, il 
a bien l’intention de continuer cette collaboration, 
d’autant plus qu’il a quelques sujets de préoccu-
pation… Dans le domaine du développement éco-
nomique et du tourisme, il poursuit son projet de 
spectacle autour du Débarquement, sans oublier 
la valorisation du parc naturel régional des ma-
rais du Cotentin et du Bessin, dont Carentan est 
la « capitale ». « Le tourisme est non seulement 

créateur d’emplois, insiste-t-il, mais c’est une 
source de richesse pour notre territoire, car les 
Anglo-Saxons y dépensent beaucoup d’argent… » 
Evidemment, le secteur a durement souffert de 
la crise pandémique et il va falloir maintenant le 
faire repartir. Mais Jean-Pierre Lhonneur a bien 
entendu « l’engagement » de l’EPF dans le secteur 
économique et touristique. 
Son autre sujet de préoccupation réside dans 
l’exigence de sobriété foncière dont les collec-
tivités doivent faire preuve. « La consommation 
de nouvelles terres agricoles ou naturelles de-
vient de plus en plus compliquée, constate-t-il, 
et l’EPF devra nous conseiller à dépasser cette 
contradiction entre l’exigence de développement 
et la consommation d’espaces nouveaux, car cela 
peut se traduire par des contraintes très fortes 

pour tous ceux qui ne disposent pas ou plus de 
friches disponibles… » Enfin, toutes les actions 
menées en faveur des centralités demeurent, à 
ses yeux, complètement stratégiques pour des 
villes de 10 000 habitants comme Carentan… « Ce 
sont les commerces, le traitement des friches de 
centre-ville, et les réhabilitations dans les centres 
anciens qui peuvent contribuer à ramener de la 
population, explique-t-il. Et cela l’EPF le fait très 
bien… » •
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 « L’EPF de tous les territoires et de toutes les collectivités » : cette 
affirmation se vérifie à la lecture de cette carte qui « raconte » les 
engagements de l’EPF. Ces engagements sont petits ou grands, 
mais pour chacune des collectivités concernées, ils sont toujours 
grands car essentiels à leur développement. Cette carte confirme 
la présence de l’EPF dans tous les départements de la région, 
même si la Seine-Maritime et l’Eure constituent toujours le  
socle historique du développement de l’établissement, le long 
de l’axe de la Seine, suivis par le Calvados. Malgré la crise, 
l’essentiel des objectifs de production a été maintenu et les ré-
partitions géographiques des interventions n’ont guère évolué 
d’une année sur l’autre.
L’enrichissement des outils sur les centralités, avec les deux 
nouveautés que constituent les « Petites villes de demain » et  
l' « Attractivité des petites centralités » viennent à point nommé 
pour compléter des interventions stratégiques pour la relance.
Surtout, la région va bénéficier, à partir de la rentrée prochaine, 
d’une stabilité des exécutifs dans toutes les collectivités. En un 
an, malgré les perturbations provoquées par la crise sanitaire, 
les communes et les intercommunalités, les départements et 
la région, auront renouvelé leurs équipes et seront en ordre de 
marche pour plusieurs années. Cette concordance, à partir de 
la rentrée 2021 promet l’émergence de nouveaux projets, éco-
logiquement plus vertueux, économiquement plus efficaces, so-
cialement plus inclusifs. 
L’an dernier, nous écrivions ici-même que « de belles histoires » 
restaient donc encore à écrire… Cette affirmation – certes, un 
peu cabossée par la pandémie - reste d’actualité pour l’année qui 
vient et les suivantes.  • Cette carte est un « fait marquant » en soi et c’est pourquoi l’EPF la publie à nouveau dans le présent rapport d’activité. 

Année après année, elle raconte tout ce que l’EPF produit dans les cinq départements normands. 
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160
Revitalisation 
des centralités : 
des appuis à toutes 
les communes 

160 c’est le nombre de communes nor-
mandes, sélectionnées par l’Etat et le 
Conseil régional qui bénéficieront d’un 
soutien dans leurs projets de revita-
lisation. Lancé le 1er octobre dernier, 
le programme « Petites villes de de-
main » concerne les villes de moins de 
20 000 habitants. Il vient combler un 
vide pour les villes dynamiques mais 
qui ne pouvaient prétendre à s’inscrire, 
compte tenu de leur population, dans le 
programme « Cœur de ville ». L’EPF y 
déploie des outils à la demande des col-
lectivités. D’ailleurs, la moitié des villes 
« élues » comptent moins de 3 500 ha-
bitants. 37 communes sont concernées 
dans le Calvados et la Manche, 36 dans 
l’Eure, 30 en Seine-Maritime et 20 dans 
l’Orne. En février et mars 2021, l’Agence 
nationale de la cohésion des territoires 
a lancé une consultation auprès de ces 
villes sur les nouvelles formes d’habitat 
et notamment l’habitat inclusif. 

5 Petites centralités :  
deux nouveautés  
qui vont monter en puissance

Cinq, c’est le nombre de programmes de revitalisation des cen-
tralités qui font aujourd’hui partie de la « boîte à outils » de 
l’EPF. Deux de ses programmes constituent des nouveautés 
qui vont monter en puissance : « Petites villes de demain » est 
un programme national de l’Etat, tandis que « Attractivité des 
petites centralités » constitue une expérimentation spécifique 
de l’EPF de Normandie, dans la perspective du futur PPI de 
l’établissement. Cette expérimentation bénéficie d’un partena-
riat avec les cinq départements normands et concerne quinze 
communes volontaires. Quatre études (deux dans l’Orne, deux 
dans la Manche) ont d’ores et déjà été lancées début 2021… Bien 
entendu les trois autres « programmes », dont deux sont portés 
par l’EPF de Normandie, poursuivent leur développement : c’est 

« Action Cœur de ville », avec 12 conventions signées, et 154 
opérations menées depuis 2018, c’est  « Secteurs-gares », avec 
13 études lancées (et des opportunités foncières stratégiques 
en centre-ville pour les collectivités) et c’est « centre-bourgs », 
une autre expérimentation de l’EPF et qui a rencontré un vif 
succès en apportant un conseil en ingénierie précieux pour les 
communes. 13 études de revitalisation de centres-bourgs ont 
été réalisées ou sont en cours.

22 CHIFFRES  QUI COMPTENT

Les 160 petites centralités choisies 
dans le cadre du programme
« Petites villes de demain »
et la signature du programme 
« Action Cœur de ville »
avec la ville d’Alençon
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2026
Programme pluriannuel d’interventions :  
la préfiguration a commencé…
2026, c’est l’année d’échéance du futur PPI de l’établissement… Il doit entrer en vigueur au 1er janvier 
2022 mais cela fait déjà plusieurs mois, depuis octobre 2020, que l’EPF a mis ce document essentiel à son 
pilotage en phase de réflexion. Toutes les crises de 2020 et de 2021 sont d’ores et déjà analysées pour 
construire un PPI, tout au long de l’année 2021, qui s’articulera autour de la poursuite de nombreuses 
démarches à succès, d’une expertise, d’une écoute et d’un soutien attentifs aux collectivités, et aussi 
autour d’une prise en compte des nouvelles attentes de la société… 

1 Webinaire : 
une autre façon d’échanger 
avec les élus normands

1 comme « Premier »… Résultat direct de la mise en place, fin 2020, d’une stratégie 
de communication intégrant à la fois la crise pandémique, la crise climatique et la 
crise économique, l’EPF a organisé son premier wébinaire le 18 février dernier. 
Consacré à la question du foncier destiné aux activités économiques et industrielles, 
il a permis de réunir de nombreux élus et techniciens d’EPCI. Plusieurs élus, parmi 
lesquels Joël Bruneau, président de la communauté urbaine de Caen-la-Mer et 
maire de Caen, Patrick Gomont, président de la communauté de communes Bayeux 
Intercom, maire de Bayeux, Patrick Pesquet, vice-président de la communauté d’ag-
glomération Caux-Seine, maire de Saint-Jean-de-Folleville ont témoigné lors de ce 
wébinaire. Bernard Leroy, président de la communauté d’agglomération Seine-Eure, 
maire du Vaudreuil et membre du CA de l’EPF avait précédemment rendu compte 
d’une étude qu’il a menée à partir de l’été 2020, à la demande du président du 
Conseil régional, Hervé Morin, sur l’avenir industriel de la Normandie et les consé-
quences de la pandémie. Arnaud Florentin, directeur associé du Cabinet Utopies, 
a présenté au cours du wébinaire l’étude innovante sur la création d’éco-systèmes 
économiques qui a suscité beaucoup d’intérêt de la part des élus. Fabrice Rosay, 
secrétaire général à l’action régionale (SGAR) à la préfecture de région a conclu 
ce premier wébinaire « passionnant » et qui aura permis d’éclairer l’EPF sur les 
particularités de l’offre foncière à vocation économique…

Les orientations  
du futur PPI

de l’établissement 
s’inspirent largement 

des objectifs d’habiter 
la France demain : 

sobriété,résilience, 
inclusion  

et production...

Le premier wébinaire organisé par l’EPF sur le thème du foncier économique  
et industriel. Bernard Leroy, président de Seine-Eure, Emmanuel Renard,  

vice-président de Caen-la –Mer, de nombreux élus, ainsi que Fabrice Rozay (préfecture 
de Normandie) ou Françoise  Tahéri (préfète de l’Orne) se sont exprimés sous le regard 

du directeur général de l’EPF, Gilles Gal, de son directeur général adjoint,  
Jean-Baptiste Bisson, et de l’animateur du wébinaire. 
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15 %
Logements 
locatifs sociaux :  
une participation 
stable malgré 
la crise
C’est le pourcentage des logements lo-
catifs sociaux (LLS) sur du foncier cédé 
par l’EPF de Normandie par rapport au 
nombre total de LLS réalisés dans la 
région. En chiffres, cela représente 389 
logements sur les 2 645 produits par la 
région Normandie en 2020. Ce pourcen-
tage de 15 % de la production régionale 
est demeuré remarquablement stable 
malgré la crise.

À Mont-Saint-Aignan, un programme 
de 168 logements dont 33 sont en location 

sociale et 22 en accessions aidées

21 millions €
Friches : une hausse 
record, au-delà  
du budget initial
Avec 21 millions € investis dans les 
friches en 2020, l’EPF a non seulement 
dépassé son budget initial de près de 
1 million € mais, surtout, a enregistré 
une progression majeure de ses inter-
ventions dans ce domaine. En quatre 
ans, l’EPF est ainsi passé d’un investis-
sement de 8 millions € à 21 millions € en 
2020, en progression de 35 % par rap-
port à 2019, la précédente année-record 
avec 15,6 millions € d’investissements. 
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400
Logements amiantés : 
les démolitions 
après désamiantage 
se poursuivent
400, c’est le nombre de logements amian-
tés démolis par l’EPF en 2020… En quatre 
ans, l’EPF se sera imposé comme un ac-
teur majeur dans le traitement du bâti 
amianté en Normandie ! Après les pre-
mières études préalables en 2017, l’EPF 
a investi dans les travaux pour le bâti 
amianté 1,2 million € en 2018, 4,1 millions 
en 2019, 8,1 millions en 2020. Et il investira 
14,1 millions € en 2021 ! Une progression 
de plus de 800 % sur quatre années après 
le lancement des premières opérations. 
Pour la première fois en 2021, les opé-
rations sur les immeubles de logements 
vont dépasser les travaux sur les équipe-
ments publics (9,4 millions € pour les pre-
mières, 4,7 millions pour les secondes…). 
C’est ainsi qu’en quatre années 857 loge-
ments (dont 645 LLS) auront été traités, 
23 ha d’emprise foncière auront été recy-
clés, et 33 opérations auront été menées.  
Le désamiantage de l’Ecole nationale de 
la Marine marchande, à Sainte-Adresse, 
a donné lieu à une démonstration de sa-
voir-faire avec des chantiers-pilotes sur 
cinq techniques de désamiantage et abou-
tira prochainement à la transformation 
réussie d’un équipement public en pro-
gramme de parc habité et de logements…

La démolition des logements du SDIS de Caen  
(ci-dessus et en haut), celle des Logements des Oiseaux  
à Louviers (ci-contre en bas) et la création  
d’un biotertre à la Chapelle-aux-Moines sur le site  
(ci-contre au centre) Thermo Confort : pour la première fois 
en 2021, les interventions de démolition et de désamiantage  
sur les logements vont dépasser celles  
sur les bâtiments publics
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24
Copropriété  
Robespierre :  
une maîtrise foncière 
en deux ans…
24, c’est le nombre de mois – en fait, un 
peu moins – qu’il aura fallu à l’EPF pour 
s’assurer la complète maîtrise foncière 
de l’immeuble Sorano au sein de la co-
propriété Robespierre à Saint-Etienne-
du-Rouvray. Cette copropriété avait at-
teint un niveau de dégradation qui rendait 
indispensable la démolition d’un de ses 

immeubles. Dès le début de l’été 2021, la 
déconstruction de l’immeuble Sorano va 
donc commencer. 24 mois, c’est un délai 
très court pour gérer une opération qui 
multipliait les difficultés de tous ordres : 
complexité juridique, absence de mar-
ché foncier et donc difficulté à élaborer 
un référentiel de valeurs, situations in-
dividuelles compliquées des coproprié-
taires… Les acquisitions ont représenté 
3,3 millions € dans le cadre d’une DUP et 
les travaux de démolition coûteront 2,7 
millions € dans le cadre du fonds friches.
Cette intervention décisive de l’EPF sera 
capitalisée soigneusement pour des opé-
rations futures. Elle a exigé de la part de 
l’EPF et de la collectivité un réel effort 
de volonté : volonté de l’EPF de consa-
crer des moyens humains affectés à 
cette mission, volonté de la collectivité 
d’assumer les contraintes logistiques et 
matérielles de la démarche…

27,6 millions € 
Cessions foncières 
pour le logement : 
une augmentation  
sensible 
C’est le montant des cessions foncières 
destinées au logement opérées par l’EPF 
en 2020. Ce chiffre est à comparer aux 
18,3 millions € de cessions foncières 
pour le logement réalisés en 2019. Une 
augmentation sensible qui augure donc 
la réalisation de nombreux projets dès 
2021 mais qui pourront s’étaler sur 2022 
ou 2023, compte tenu de l’écart de temps 
qu’on observe généralement entre les 
cessions et la réalisation des projets 
définitifs. Au contraire, le montant des 
acquisitions est en retrait par rapport à 
2019. La crise a ainsi clairement touché 
davantage les acquisitions que les ces-
sions. Toutefois, cela devrait avoir peu 
de conséquences sur les projets à plus 
long terme : les effets de la relance lisse-
ront et gommeront ce léger repli, dû aux 
effets psychologiques de la crise plutôt 
qu’à une rétractation durable. La totalité 
des cessions foncières en 2020 s’est éta-
blie à 36,6 millions €, soit une augmen-
tation de 25 % par rapport à 2019. Les 
cessions pour le logement représentent 
donc 75,6 % des cessions totales. Environ 
1 700 logements devraient voir le jour en 
2021, grâce à ces cessions, à comparer 
aux 1 180 logements produits en 2019 et 
aux 1 126 produits en 2020.

La copropriété Robespierre 
à Saint-Etienne-du-Rouvray :  
la déconstruction commence  
en 2021 après 24 mois 
d’un engagement décisif  
de l’EPF et de la collectivité.
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-2,5 %
Permis de construire : 
un bon chiffre…  
négatif
Un chiffre négatif serait-il donc un bon 
chiffre ! Dans le cas présent, oui  ! Il 
s’agit du chiffre des baisses du nombre 
de permis de construire en Norman-
die. Et c’est un très bon chiffre si on le 
compare à la moyenne nationale qui a 
atteint une baisse de 15 %. Rappelé par 
Emmanuelle Wargon, ministre déléguée 

auprès de la ministre de la transition 
écologique, chargée du Logement, lors 
de sa participation au conseil d’admi-
nistration de l’EPF en février 2021, ce 
chiffre témoigne des efforts de l’Etablis-
sement pour « soutenir les opérations 
programmées par les collectivités ».

20 000 ha
Artificialisation : 
un résultat qui plaide en faveur 
de stratégies foncières 
anticipatrices
C’est le nombre d’ha artificialisés en Normandie en dix ans… 
Et cela place la région en quatrième place des régions fran-
çaises pour son rythme d’artificialisation rapporté à sa sur-
face. Et la loi Climat et Résilience rappelle clairement que 
c’est trop. Ce constat incite donc l’EPF à faire de la lutte 

contre l’étalement urbain, une action essentielle de son futur 
Programme pluriannuel d’interventions… Cela milite égale-
ment en faveur du développement de véritables stratégies 
foncières avec les collectivités, prenant en compte le temps 
long, les usages transitoires et l’élaboration de projets as-
surant une plus grande mixité d’usage entre l’habitat, les 
activités économiques, la renaturation ou les équipements 
publics. La relance des études de stratégie foncière menée 
par l’EPF, avec le soutien de la Région, s’est confirmée en 
2020. Une nouvelle étude de ce type a ainsi été lancée pour 
Le Havre Seine Métropole. Elle vient s’ajouter aux quatre 
études en cours ou achevées pour Cherbourg, pour la Com-
mune nouvelle de Vire-Normandie, pour la Communauté de 
communes du Pays de Falaise et pour la Communauté d’ag-
glomération de Fécamp-Caux-Littoral.

9 millions €… 
et plus
Fonds friches national : 
une nouvelle  
contribution  
à la Normandie
Pionnier, presque depuis ses origines, 
de la mise en place des fonds friches, 
l’EPF salue la création en 2021 d’un 
fonds friches national doté de 300 mil-
lions €. Ce fonds, initialement prévu à 
hauteur de 9 millions € pour la Norman-
die, a été révisé à la fin du premier se-
mestre 2021 à hauteur de 13 millions €.

L'ancienne usine Peugeot à Mondeville  
en cours de démolition : les friches 

normandes bénéficieront de ce nouveau 
fonds friches national en complément  
du fonds friche mis en place par l'EPF

La ministre déléguée chargée  
du Logement, Emmanuelle Wargon  
au Conseil d’administration  
de l’EPF en mars 2021 : la Normandie  
a bien résisté à la baisse des permis  
de construire en 2020…
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+58 %
Etudes flash :  
un succès 
qui se consolide année 
après année…
Les études flash témoignent d’une 
montée en puissance de l’ingénierie 
au service des collectivités. Et 2020, 
malgré la crise, n’a pas fait exception 
à cette progression… Dotées initia-
lement d’un budget de 171 000 €, les 

études flash ont terminé l’année 2020, 
avec un montant réalisé de 199 317 €, 
soit 58 % de progression par rapport 
à 2019. Rappelons que les études flash 
ont pour objectif de valider rapidement 
(d’où leur nom) la faisabilité d’un projet, 
d’un point de vue technique et écono-
mique. Elles sont donc adaptées aux 
sites simples pour lesquels les collec-
tivités ont déjà une idée précise de des-
tination. Le montant des études flash 
(en moyenne autour de 12 000 €) est 
intégralement pris en charge par l’EPF. 
Déjà 12 études étaient programmées 
pour le début de l’année 2021. Pour les 
projets plus complexes, l’EPF dispose 
d’autres outils.

92 % et 96 %
Réalisation budgétaire : un pilotage précis  
des dépenses et des recettes
Nouvelle bonne performance pour l’EPF en 2020 avec deux bons chiffres de réalisation 
budgétaire pour les dépenses comme pour les recettes. Les dépenses se sont élevées 
à 63,11 millions € avec un taux de réalisation budgétaire de 92 %. Cet écart s’explique 
notamment par un retard d’engagement de deux études pour Mortagne-au-Perche et 
la collectivité de Vire-Normandie. Dans les dépenses, l’enveloppe investissement de 
2020 est marquée par les investissements rendus nécessaires par le développement 
du télétravail et particulièrement l’achat de postes informatiques nomades. Les achats 
informatiques représentent ainsi 70 % de la totalité de cette enveloppe.Quant au montant 
des recettes, il s’élève à 66,10 millions €, avec un taux de réalisation de 96 %, conforme 
aux prévisions. Le solde budgétaire de 2,99 millions € est principalement lié à l’écart entre 
les recettes de cession et les dépenses d’acquisition foncières.

84  Ordinateurs portables :  
le prix du télétravail…
L’année 2020 a connu – télétravail oblige – une envolée des dépenses informatiques. En 
plus de l’achat de 84 ordinateurs nomades, se sont ajoutées 39 écrans, 49 souris sans fil, 
46 casques et 36 pavés numériques. Le parc des téléphones portables a également été 
étendu à l’ensemble des salariés. Plusieurs logiciels et évolutions d’infrastructure, tous 
liés à la dématérialisation des échanges, sont venus compléter le parc existant : logiciel 
de prise en main à distance, logiciel de signature électronique, plateforme de visioconfé-
rence pour la tenue des réunions à distance, nouveau système de badgeage, achat d’une 
solution antivirus sur le cloud… Bien entendu, tout cela a nécessité le renforcement des 
débits pour le siège de Rouen et pour les bureaux de Saint-Contest.

Les études flash sont 
plébiscitées par  

les collectivités : à Ambenay, 
le bâtiment au premier plan 
va disparaître pour dégager 

la vue sur l’église.

Ordinateurs portables  
et téléphones mobiles : 

l’EPF a consenti 
des investissements importants 

pour rendre efficace 
le télétravail
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N°2
Innovations techniques : 
les matériaux biosourcés 
pour les bétons de chanvre
N°2 mondial, c’est la place de la France dans la pro-
duction de chanvre industriel. Même si, historique-
ment, la région Champagne-Ardenne détient la pre-
mière place des régions productrices, la Normandie, 
la Bourgogne et les Pays de Loire sont également 
bien placés. C’est donc naturellement que l’EPF et 
le cabinet d’architecture ACAU ont pensé à utiliser 

le béton de chanvre pour isoler l’ensemble des murs 
des Ateliers de rotation à Verson (Calvados) dans le 
cadre de la réhabilitation du bâtiment. Ce « béton de 
chanvre » est obtenu par le mélange d’un liant (de la 
chaux) avec de la chènevotte, qui désigne la partie 
ligneuse de la tige du chanvre. Cette technique est 
particulièrement respectueuse de l’environnement. 
D’abord, parce que la culture du chanvre est parti-
culièrement économe en eau, ensuite parce que les 
performances thermiques et hygrothermiques du 
béton de chanvre sont excellentes, ainsi que sa ré-
sistance au feu et aux rongeurs et ses performances 
acoustiques. A la mi-décembre 2020, la ville de Ver-
son, l’EPF et ACAU architectes ont organisé une 
« démonstration » de mise en œuvre de ce matériau 
biosourcé d’avenir…

117 et 37
Tweets et retweets :  
l’EPF se raconte aussi 
sur les réseaux sociaux
Qu’est-ce que peuvent avoir en commun « le lancement du 
programme petite ville de demain », « la fin des travaux de 
désamiantage, dépollution et déconstruction du site PSA de 

Mondeville », « la concertation citoyenne 
pour redynamiser le bourg de Saint-
Pierre-sur Dives » et « l’inauguration de la 
pépinière Hub 4.0 à Louviers » ? Réponse : 
les deux premiers événements ont fait l’ob-

jet d’un des 117 tweets envoyés par l’EPF en 
2020 à ses « suiveurs » et les deux derniers 

événements ont fait l’objet de deux des 37 
retweets redistribués par l’EPF. En 2020, l’EPF 

a ainsi décidé de marquer davantage sa présence 
sur le réseau twitter pour informer les collectivités 

– la majorité de ses suiveurs – sur ses activités. C’est 
court, c’est rapide, c’est d’actualité… et cela respecte l’agenda 
toujours très serré des élus et des partenaires. 

Une cloison 
sur ossature bois 

construite avec  
du béton  

de chanvre : 
un savoir-faire 

français  
et normand
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3,25 % 
Participation : L’EPF entre 
au capital d’une société foncière 

C’est le 6 mars dernier que le conseil d’administration de l’EPF a approuvé la prise de participation de 
l’établissement au capital de la Foncière de Normandie, à hauteur de 3,25 %. Cette société d’économie 
mixte locale (SEML) a pour objet social « le portage et la gestion dynamique sur le long terme de biens im-
mobiliers dédiés aux commerces et aux services à la personne ». Dotée d’un capital de 5 millions €, cette 
foncière pourra conforter et redynamiser les centres-villes et centres-bourgs qui assurent de véritables 
fonctions de centralités, participant ainsi au dynamisme et à la qualité de vie des territoires. Le fait que 
cet objet corresponde parfaitement à certaines des missions de l’EPF a décidé le conseil d’administration 
à s’engager dans cet actionnariat, en conformité avec les statuts de l’EPF et avec l’article L321-3 du Code 
l’urbanisme, qui autorise l’EPF à créer des filiales ou à prendre des participations dans des sociétés qui 
concourent à la réalisation de ses missions. Les « fées » qui se sont penchées sur le berceau de cette 
nouvelle SEM en 2020, ont de puissants « pouvoirs » : il s’agit de la Région Normandie (60 % du capital), 
de la SHEMA, de Normandie Participations, de la Caisse des dépôts et consignations (chacune pour 10 
% du capital), de la Caisse d’épargne de Normandie (3,5 %) et Territoire et Habitat normand (3,25 % du 
capital, à égalité avec l’EPF).

16+15 
Plan de relance  
national :  l’EPF engagé 
dans 31 projets…

C’est la contribution, en nombre de dos-
siers, de l’EPF de Normandie au plan 
de relance du gouvernement, à travers 
trois dispositifs. Pour le dispositif eu-
ropéen REACT-EU, l’EPF a identifié 12 
opérations susceptibles de bénéficier 
de ce fonds. Les subventions peuvent 
aller jusqu’à 11 millions €. Concernant 
l’appel à projet lancé par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME), l’EPF a déposé 4 
dossiers (3 pour des travaux et 1 pour 
des études). Ce sont donc 16 projets 

auxquels l’EPF de Normandie parti-
cipe. Les 15 autres concernent l’appel 
à projet « Recyclage foncier ». Dans 
le cadre de cet appel à projet l’EPF 
ne porte pas directement les dossiers 
mais vient en appui des aménageurs, 
des opérateurs, des bailleurs et des 
collectivités. 13 millions € sont inscrits 
pour la Normandie afin de soutenir les 
projets d’aménagement présentant un 
déficit. En tout, ce sont 31 dossiers du 
plan de relance dans lesquels l’EPF 
s’est impliqué. 

La réunion du Conseil d’administration de la Foncière 
de Normandie : un outil de portage et de gestion 
dynamique des biens immobiliers dédiés aux commerces 
et aux services à la personne…
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920 000 €
Aménagements paysagers au Havre : 
l’EPF ajoute le paysage dans son paysage…
Au Havre, la reconversion du quai Southampton en promenade a obtenu le prix de 
l’Equerre d’argent 2020 dans la catégorie « Espaces publics et aménagements ». 
Depuis le début de ce projet, l’EPF a réalisé 920 000 euros de travaux, afin de pré-
parer les futurs aménagements. Sur le front de mer sud, le quai Southampton, dit 
aussi le Grand-Quai, offre maintenant un vaste espace public d’une dizaine d’ha, 
sur 2 km de longueur. C’est le paysagiste Michel Desvigne et l’architecte Inessa 
Hansch qui ont conçu cette requalification. Quant au prix, il a été créé en 1983 par 
deux magazines, Le Moniteur et AMC, et il vise à faire connaître les meilleures ré-
alisations architecturales et paysagères sur le sol français.

700 ha 
CPIER Vallée de la Seine :  
une opération hors norme
à Val d’Hazey (27) 
700 ha, c’est « le périmètre de réflexion » de cette opération 
hors norme de la Communauté d’agglomération Seine-Eure, 
et qui s’inscrit dans le Contrat de plan interrégional Etat-Ré-
gions. Tout ne sera pas aménagé sur ce site capable d’accueil-
lir des activités logistiques, notamment en raison des risques 
d’inondations et de maintien de la trame verte et bleue. Plu-
sieurs partenaires participent à ce projet majeur : la CCI Porte 
de Normandie, l’agence d’urbanisme de Rouen, le CEREMA 
(pour la partie risque en raison de la présence du projet en 
bord de Seine) et bien sûr l’EPF. Celui-ci a apporté 170 000 € 
en études et prend en charge des expertises en matière de 
pollution et en matière géotechnique et foncière. 

1 million €
Endettement : l’EPF se libère  
un peu plus de ses emprunts…
Depuis 2016, l’EPF n’a fait appel à aucun emprunt nouveau, 
dans le respect des engagements de son PPI 2017-2021. 
En 2020, il a remboursé 500 000 € en conformité avec ses 
prévisions initiales et rectificatives. Au 31 décembre 2020, 
il restait donc encore 1 million € à rembourser. Le même 
niveau de remboursement est prévu en 2021 ce qui devrait 
réduire l’endettement de l’EPF à 500 000 € fin 2021. 

La nouveau visage 
paysager du quai 
Southampton au 
Havre : au fond, 

une sculpture face 
au large…



LE PÔLE DE SANTÉ LIBÉRAL ET AMBULATOIRE (PSLA) DE CLÈRES (76)
Annoncée dans le Rapport d’activité 2019, la maison médicale pluridisciplinaire de Clères 

a été inaugurée en 2020. La maquette a laissé la place à la réalité. Une réalité bienvenue en pleine crise pandémique
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